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NOTE  DE SYNTHESE

SPECIALITE

« SECURITE  PUBLIQUE  »

Durée  : 3h00 Coefficient  : 3

À A lire  attentivement  avant  de  traiter  le  sujetA
Vous  ne devez  faire  apparaître  aucun  signe  distinctif  dans  votre  copie,  ni votre

prénom,  ni votre  nom  ou nom  fictif,  ni signature,  ni initiale  ou paraphe.

Seul l'usage  d'un  stylo  noir  ou bleu  est autorisé.  L'utilisation  d'une  autre  couleur,

pour  écrire  ou souligner,  sera  considérée  comme  un signe  distinctif,  de même  que
l'utilisation  d'un  surligneur.

Les feuilles  de brouillons  ne seront  pas prises  en compte.

Les feuilles de suite  seront  agrafées à votre  feuille  de composition  par  le surveillant
chargé  de relever  votre  copie.

Tous les candidats  doivent  remettre  une copie,  même  blanche.  Dans cette  hypothèse,
ils signent  leur  copie  en indiquant  « copie  blanche  ».

Ce document  comprend  un sujet  de 2 pages,  ainsi  qu'un  dossier  de 21 pages.

S'il est incomplet,  en avertir  un surveillant.



CONCOURS  POUR  L'ACCES  AU GRADE  DE CHEF  DE SERVICE  DE CLASSE  NORMALE
(catégorie  B)

Spécialité  sécurité  publique

SESSION  2021

Épreuve  d'admissibilité  :
Rédaction  d'une  note  de synthèse  à partir  d'un  dossier  portant  sur  la spécialité  sécurité

publique  ayant  pour  objet  de vérifier  l'aptitude  à l'analyse  et  à la synthèse  du candidat,  ses
capacités  rédactionnelles  ainsi  que  sa capacité  à piloter  des projets  publics.

Durée  : 3h00

Coefficient  : 3

Vous  êtes  responsable  de brigade  à la police  municipale  de la commune  de Maronui.
Le maire  vous  transmet,  par  l'intermédiaire  du chef  de brigade,  un dossier  déposé  par
l'organisateur  d'une  manifestation  prévue  sur  sa commune  les 30 et 31 décembre  2021  se
dénommant  « I,a teuf  des pieds nus ».

Il s'agit  d'un  rassemblement  d'environ  300 personnes  ayant  vocation  à diffuser  de la
musique  « techno  ».

Le maire  de cette commune  de 600 habitants  n'a jamais  été confronté  à ce type d'événement
et manifeste  son  hostilité  et son  inquiétude.

Votre  chef  de brigade  vous  demande  de préparer  à l'attention  du  DGS une  note  de synthèse
sur  ce suiet, au moyen des documents joints.
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DOCUMENT  1

DOCUMINÏ  rll

'  Lù polémique sur les raves r*bondit  " titre le Figaro qui corisidère qu'avec deux accidentsmortels en deux sema!nes '  le débat est loin d'étre clos ",
Evoquarit la rave qui devait se dérouier eri Arde  est qui finalement a lieu dans l'Aveyron,  Je
quotidien signale que '  l'histoire se répétera '. et que " la préfecture du Fin)stère est dè3à sur les dents'  car une rave party s'annonce en marge du festival des Vieit)es Charrues, Le journal qui voit là un '
vkitable  casse lête '  pour la préfecture, puisque les " butorités sorit déJà pleinemene mobUlsks pourle teSttval ', note que '  danS les prèfe;tUres ConCernèeS beaucoup ne cachent pa's leur déSarrûi  ',Ainsi à Rouen, où le préfet, apràs la tenue d'une '  rave qui s'est termiriée traglquernent '  estlme  'qu'une réglemeôtatlon serait nécessalre '. Lè piréfecture de la Moselle rappel)e  pour sa part que '
chaque fois que la concertation a é(é possible les événements se sont déroulés sans irx,ident notoire  'et un haut fonctionnaire e:xplique' la rèariM est là : comment assurer la Mcurité de mîHiers de
per>onnes  rassembMes dans des lieux sans lumière, sans eau et où cfrcu1enl des substances
iîliciles,.. '.  Indiquant que les derniers incidents '  n'ont pas manqué de susciter l'émotion des
politiques tti le Figaro rappelle que Ïhierry Marianl prOpoSera à nouveau son amendement devani lesdéputés à la rentrée, tout eri soulignant qu'à geuche '  certains comme Jean Marie Bockel ont Q)à  dit
pub)iquemenl leur désir de mieux encadrer les raves '  et que Dariiel Vaillant " désavoué (...)continuede recevolr  les doléances  des préfets  '.
En revenche, poursuit le quotidien, '  les accidants mortels(...) ne remettent pas en cause  les freeparties '  chez ies raveurs qui esliment que '  ces incidents ne sont pas plus fréquents  que dans
d'autres menifestatk»ns '. Pour Brice Mourer, prèsiden( de Technopol, " la seule solut»n réside dansle dialogue'. Il dit'  Nous avons proposé de nommer dûs médiateurs dans chaque rMpMerne.nt.  Lâ
scène lêchno travaîlle sur une chade de bonne conduÆte ". QUant aux verts condut le Journal' ilsveulent  carrément  1aneer un Grenelle  des free parties...  '.

Un reportage du Monde sur le ïeknïval  de l'Aveyron avec IO (HX) personnas réunies '  pour
cé)ébrer la techno ". Le Journal rapporie que " parmi les participants (.,.) beaucoup ord consommé
des drogues '  et que " tûus tes ÏOO mètres de jeunes dealers proposent )eurs '  taz'  (ecstasy, ndlr),
tJn point sur l'action de Médecins du Mortde et le ' testing ',  " occesion pour les dix bénévo1es de fairede 1a prévention et de déconsei!)er la polyconsommation ' mais aussi sur les douaniers, verius 1esarnedi matin pour '  repérer les trafiquants ', et qui, selon la préfète 'sont repartis bredouiïlet.
Jearinot ancien pllote de char pendant la guerre du Golfe affirmera' la pfupart des gens avalent unepilule dans /8 sotrée et puis c'est tout'.
Suit une préseritation des sounds- systèms et des tribus hard core ou hard tech. L'un des C)Js essure'  on a quand Mme  fait danser du rru:»nde notammenl /es Blacks et les Beum qui ne se retrouvent pascompîètement dans le mouvemenl techno qu'on dit souvent raciste',  Retour vers le stand de
médet,ins du Monde où l'un des jeunes qui colla!>ore avec eux regrelle'  Quand les mecs vlennent
tester leur drogue, f/s ont envie d'entendre ' vas y tu peux la prendre " on n'a pas le temps de parler
prévention. ". Le journal fait état de la satisfùction qÙirègne tant du d5tè de MDM quf dit'on  n' a paseu d'urgence, aucun bed trip " que de la prèfète qu/ assure ' tout s'est passé dans des condifions
aussi convenabîe quû possible'. Gms pfan aussf sur /e neftoyage des lieux, opété par des raveurs,lesqueîs, seîon le Monde," veu1ent prouveraugouvernement'qu1ls  'peuvent  se rassembler
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libiement  san.9 Mgislation  suppfêmentaire  ".
Demier commentaïre laissé à Brifiù  46 ans 'ancienne adepte des communavtés hippies' :'  Cesjeunes sont un peu indivîduaÎîstes, çà parle peu, çà dragtæ peu (.,.) le dWérence avec les hippbs,dontcertains se récIamentc'estIburabsence de consc»nce poîitique etleurpuritanisme',

LAPF'lndiqu* que /a free parly d* l'Aveymn qui se démule' sans Im:ldent notablû'  depulsv*ndmi  solr, devraït selan /a pré%te, se t*mlner  aujourd'huj dans la Joumé*  alors  qu'envimn1000 ravers sont touJours sur Îe sfle, D'après Mme Escoffierquira# état de dnq ravers évacués  surdes hôpNaux de la règk»n '//  n'ya eu tien de greve (..,)Médecim du Monde et /a Croix Rouge  ont ététrès présents surle sNe jusqtlà dimanche so/r'  Depuis, dîd -e1le " nou sommes passés surle  sNeavec des services urgentistes ". Toujours selon la préfète /es confrô!e effectuès lundi ont donné îieu àune quarantaine dlnterpellations sans game é vue, pourdMaut de papiem ûU infractions  sur  des
véhicules. Paral1leurs un groupe 'dhabitants de /a région 'qui  a remis à la préfedure iine %titions%née par 150 personnes, a fafflpart de sa 'prbfonde  désappmbatiori  à 1'égard de telsrassembfements  '.
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RIl  - Sociélé  - Lai'zac  : )a «<rave»  qui  fNclie DOCUMENT  2 littp://ïvçvwlrn.  lMicttifr/articles/044/ariiclc23590.asp

ACCuEIL  AFRIQUE  AMÈRIQUES  ASIE  E:uROPE  FRANCE: MOYENORIENT
ÉCONOMIE SPORÏS  CuLÏUR)=  MUSIOUE SCIËNCE cïscuepsïücùrst.  brsiauspooï  vtss"'ioss

ISot.lélè

Larzac  : la «rave»  qui  fâche

Le gûuvernement  annonce  une réunlon  mercredi  à Toulousû  pour  déflnlr  l'emplacement
définltlf  du ïeknlval,  le plus  grand  festlval  de murJque  techno  de l'été.  Une polémiqtie  ûstnée sulte à sa dét.lslon  d'autoriser  cette  rave-party  sur  le site  du raûsemblemùnt
altûrmondlallste  Larzac  2003.

Impiltm,ï l'arllda Envoyer rarliale

Les représentants  dûs ravûurs, les élus locaux ei les organlsateurs  du rassemblement  Larzac 2€103ont fail, lundl sûlr, une dt,mande commune  au pré(ët de l'Avéyron pûui  déslgner un autre slle pouïle Teknlval du 15 août. i«te goqvernemenl  a voulu monte:r les gens /es uns ù:inlre les eulres majsnous ne sommes  pas lombés dans le panneau»», a résumé le leàder de la Contèdàrallon  paysanneJosé Bûvé.

F!ésgiï à laaiUcle

Pour sa part, le Cûllecllf  des Sûunds  Syslems,  cû-organlsafeur  du Teknival. consldère que laréquisiliûn aes lerrains agricoles du Iarzac  par le minlslre de l'ln[érieur  est iiun coup basï» qul viseà ««dresser les agrkur[eurs  et les fest)vaîjers res uns conkes  les eulres»». De quoi donner desInquléiudes aux aulorllés,  el suïtoul  au minlslère  de IJnlérieur, qul se refrüuve en pûrte-à- Taux facaaux représûnlants  des ravsurs.

Eri effei, ley Collectif  des Sûunds Systemg  fait partie des oi'ganisatlons  qul ünt é}é reçues au dàbuldu mois par Nlcolas Sarkozy pour dlscuterdes  raves partles. La réaction  du minislro da l'lntkieuraété Immédlate. Il vlent d'annoncer  qu'il rencontreia  meïcieidi à ïtnilouse  les élus loceux, lesorganlsgteurs  du rassemblement  altermûndlallslo  Larzac 2Y)03 st ceux du Teknlval, pour détermlnerle lieu où s's dérouleia,  en loulo sécudlé,  le Teknival.

A pelne iermlné le grand rassemblement  altermondialls)o  qul s réuni près de 20a OüO personnes leweek-demier  au Larzac, les habitenls  de la réglûn ûnt apprls que le sile seralt réqulsiliûnné parlaElaf pour le 'Teknlval, la plus grande rsve-party  de l'é(é qui dewait  accuelllir  du 15 au 17 aoôtplusleuïs dlzalnes de milliers daamateurs de muslque taclino.

Des problèmes  de sécurlté

Inltlalement prèvu sur le œmp  mililaire du Larzec, le préfot d'Avûyron  a Indlqué dimanehe soir quele cholx deg autoïités  s'ékall porté sur le môme slle que celul du rassemblemenl  allermondisllsteLarzac 2003 préclsanl  qu'il allall ««N.quisilionner envkon j20  her:.laresïï. une déclsion qul concemeles terralns privés d'une ««dhaine de proprMaires»ï.  Cela pour des ralsons ««daaccesslbk  el dequalM  du Wraim».

Pour Ilmlleï  les fêtes techno sauvages, le gouvernemenl  a déaidé de réqulsitionner  des siles pouren organlser  quelques  unes. C'esl  la réglon aveyronnalse  qui a été clioisie  pour acûuûilllr leTeknlval, le plus jrand  festival de muslque techno de l'é(é.

Cstle déclslon a provoqué la colère du cüllectlf  ürganisatetir  de Larzac 2003, elnsl que dûs malïesdes communas concernées,  qul ont annoncé qu'lls feralent  tout pour empécher  la kenuû dtiïeknlval,  Invoquant ««des pmblèmes  de skurM,  nokammerd les risques d'ïncendie». Les habilanlsde tüules les communes  du platûau ne veulenl  rlen savok. Après Is raz de marée allermondlallsleLarzac 20ô3, lls n'en peuvenl  plus et sont iïès Inqulets de volr débarqueï  toule uno populalion dertjeunes survolkésï».

Plusleuis  d'sntie  eux onk évüqué des Incidentg avec les raveurs qul ne cessen( d'aTfluer en magsesur le plalûau. Des Installalions- sauvages  se sonl nolamment  produlles  sur das lerralna privés eltrois déparis de Teu onl eu Ileu sur la cûmmune de I'HospItalet-du-Larzac.  P:erre Bayle, le préfel del'Aveyron, lul, se veui rassuiant  : ««en organisank la fète, 017 se charge  de toul : la sr!.cuôM, lessanrtaires, les remboursemerds  en cas de dégêks». Des mesures de sécurlté onl été égalementprlses : 1 50C1 pollclers vûnl âtre déployés.

Ecouter  également  :

4jLes explications de José Bûvé sur RFI le 13 tioût 2003 (2'58)

par Myrlam Berber
Micle  publié le 12m8/2003

Ret.heïcher dans le sllû
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DOCUMENT  3

Liberfé  - Éqefifé  a Fra(ernfté

RÉPUBL[QUE  FRANÇAISE

MINISTERE  DE L'INTERIEUR  DE .LA  SECURITE

INTERIEURE  ET DES LIBERTES  LOCALES

DIRECTION  DES LIBERTES  PtJBLIQUES
ET DES  AFF  ÀIRES  JURJDiQUES

SOUS-DIRECTION  DES  LIBERTES  PUBLIQtJES
ET DE  LA  POLICE  ADMINISTRATIVE

LIB.l  Imo
Paris,  le 24 JUIL  2002

N 0 R I 'J IN1 ïl D 10121 0 IO1 J 15181C

Le Ministre  de l'Intérieur,
de la Sécurité  Intérieure  et
des Libertés  Locales

Mesdames et Messieurs  les Préfets
Monsieur  le Préfet  de Police

Ojii  : Circulaire sur les dispositions de la loi sur la sécurité quotidienne relative aux
«  rave-parties  » et sur  les dispositions  réglementaires  d'application.

Résumé  : L'article  53 de la loi nfo2001-1062 du 15 novembre  2001 relative  à la sécurité
quotidienne  (LSQ)  a coînplété  la loi no95-73 du 21 janvier  1995 d'orientation  et de programmation
relative  à la sécurité (LOPS).  L'article  23-1 nouveau de la LOPS confère un cadre juridique,
jusqu'alors  insuffisant,  aux rassemblements  couramment  appelés « rave-panies  ».

Les organisateurs  de ces rassemblements  sont désormais tenus de déclarer leurs projets  aux préfets des
départements  sur  le territoire  desquels les « rave-parties  » sont prévues.
Le décret no2002-887  du 3 mai 2002 précise ce dispositif  et prévoit  un régime  différencié  selon que  les
organisateurs  souscrivent  ou non l'engagement  de bonnes pratiques qui fait l'objet  de mon arrêté du
meme  3our.
La présente circulaire  a pour objet  d'apporter  des précisions  sur le nouveau régime  juridique,  lequel
vise  à responsabiliser  les organisateurs  de ces manifestations.

La loi no 2001-1062  du 15 novembre  2001 relative  à la sécurité quotidienne  (LSQ)  a, dans
son article 53, inséré un article 23-I  nouveau  à la loi no 95-73 du 21 janvier  1995 d'orientation  et de
programmation  sur la sécurité (LOPS).

Ce texte  concerne  les rassemblements  communément  appelés  «  rave-paities  ».

En application  de ce nouvel  article  23-1, le décret no2002-887  du 3 mai 2002 et mon  arrêté
du 3 mai 2002 précisent  les caractéristiques  de ces rassemblements  et les conditions  d'application  de
ce nouveau  dispositif.
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1) - L'état du droit antérieur aux nouvelles dispositions de l'article 23-I de la loi
d'orientation et de programmation du 21 ianvier 1995 issues de la loi relative à la sécurité
quotidienne  du 15 novembre  2001

La circulaire interministérielle  du 29 décembre 1998 sur « les înanifestations  rave  et
techno » rappelait 'iîn certain nombre de dispositions susceptibles d'être appliquées  à divers
rassemblements: d'une part, celles de l'article 23 de la LOPS du 21 janvier  1995 et son  décret
d'application no 97-646 du 31 mai 1997, d'autre part, celles de l'ordonnance du 13 octobre
1945 sur les spectacles  modi'fiée  par  la loi  no99-198 du 18 mars  1999.

Ces textes, toutefois, ne sont pas véritablement adaptés aux rassemblements
désignés  soris le nom  de « rave-parties  ».

L'article 23 de la LOPS fait principalement obligation aux organisateurs de certains
rassemblements de déclarer ceux-ci, un mois au moins avant la date prévue, au maire  de la
commune sur le territoire  de laquelle ils doivent se tenir. En outre, ce texte législatif  et son
décret d'application du 31 mai1997  prévoient la mise en place éventuelle d'un service  d'ordre
par les organisateurs ou le renforcement de ce service d'ordre. Les mesures prescrites  par  le
maire  doivent  vous  être  communiquées.

Ces dispositions ne concernent, cependant, que des rassemblements « récréatifs  »  ou
« culturels » dépassant 1.500 participants et qui sont organisés à des fins lucratives. Or, ces
deux caractéristiques, le plus souvent, ne concernent pas les « rave-parties ».  Beaucoup
d'entre elles comportent moins de 1.500 participants et s'affirment non  lucratives.

De rnême, l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée relative aux spectacles, qui soumet  à
une déclaration en préfecture, un mois au moins avant la date prévue, les personnes  non
titulaires d'une licence d'entrepreneur de spectacles organisant des spectacles  à titre
occasionnel, ne peut s'appliquer aux « rave-parties ». Ces dernières, en effet, ne constituent
pas, à proprement parler, des spectacles et ne font pas appel, le plus souvent,  à « un
professionnel du spectacle percevant une rémunération », coî'nme  le prévoit l'article  ler de la
loi  du 18 mars  1999 portant  modification  de l'ordonnance  du 13 octobre  1945.

Ainsi, avant l'entrée en vigueur du nouvel article 23-1 de la LOPS et les dispositions
réglementaires prises pour son application, les « rave-parties » ne relevaient d'aucune
réglementation spécifique.

Le nouvel article 23-1 de la LOPS introduit  par la LSQ du 15 novembre 2001, le décret  et
mon arrêté du 3 mai 2002 visent à favoriser une meilleure  organisation  de  ces
rassemblements afin de prévenir les divers risques qu'ils créent en matière de sécurité,  santé,
tranquillité,  salubrité  publiques. Ces dispositions  ont pour objet de susciter  une
responsabilisation des organisateurs de « rave-parties ». Elles répondent en outre  au souhait
d'une  partie  croissante  de ces organisateurs.

Néanmoins, les dispositions de l'article 23 de la LOPS, celles du décret  du 31 mai
1997, ainsi que celles de l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée évoquées précédemment
restent en vigueur et continuent de s'appliquer aux rassemblements autres que les « rave-
parties  ». Le nouveau  dispositif  n'a donc pas vocation  à se substihier  à ces textes.
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2) - Le champ d'application  du nouveau dispositif

Les « rave-parties  » posent des problèmes  d'ordre public variés : trafics  et
consommation de produits stupéfiants et de substances psychoactives, ivresses,  rixes,
installation  dans un lieu sans autorisation, bris de clôture, détériorations de propriété,
stationnements  anarchiques  de véhicules,  nuisances  sonores,  etc.

Elles créent également des problèmes  sanitaires dont l'ampleur  varie  selon
l'importance  du public  et la durée de l'événement (plusieurs jours pour les « Tela'iival  »). A
cet égard, les principaux  risques résultent de l'affluence  du public, de la consommation  de
produits stupéfiants et de substances psychoactives, de la consommation  d'alcool, de la
fatigue,  de la déshydratation.

Ces rassemblements  ont également souvent  pour  conséquences  la dégradation  de
certains  sites  et l'abandon  de déchets  divers  en quantité.

Les « rave-parties  » peuvent se tenir dans des lieux potentiellement  dangereux,  à
proximité  de falaises ou de carrières, dans des entrepôts désaffectés, dans des friches
industrielles,  sur  des terrains sur lesquels existent  des bâtiments en mauvais  état,  etc.

Elles créent souvent des encombrements des voies  de circulation,  qui rendent
difficile  l'accès  du site  aux  forces  de l'ordre  ou aux  services  de secours.

Le dispositif  issu du nouvel article 23-1 de la LOPS et des textes réglementaires
d'application  du 3 mai 2002 prévoit  l'obligation  de déclarer, à la préfecture  du lieu où ils
doivent se tenir, les rassemblements ayant certaines caractéristiques, afin que puisse  être
assuré leur bon déroulement.  Le défaut de déclaration  est constitutif  d'une contravention  de
5ème classe et peut entraîner la confiscation  du matériel utilisé, notamment des appareils  de
sonorisation.

L'article  ler du décret du 3 înai  2002 énumère les caractéristiques cumulatives  de
ces rassemblements  :

le rassemblement  est exclusivement  festif  et à caractère  musical  ;
il est organisé  par  des personnes  privées  dans des espaces  qui  ne sont  pas aménagés  ;
il est susceptible de présenter des risques  pour  la sécurité des participants  en raison  de
l'absence  d'aménagement  ou de la configuration  des lieux  ;
il donne  lieu  à diffusion  de musique  amplifiée  ;

l'effectif  prévisible  des participants  et du  personnel  qui  concourent  à la réalisation  du
rassemblement  peut  atteindre  plus  de 250  personnes  ;

l'annonce du rassemblement  est effectuée par  voie  de presse,  d'affichage,  de diffusion
de tracts,  ou par  tout  moyen  de communication  ou de télécommunication.

Ainsi, les fêtes qrii ne donnent pas lieu à diffusion  de musique amplifiée  ou celles
dont la musique ne constitue  qu'un accessoire telles les diverses fiêtes de village,  n'entrent  pas
dans le champ d'application  de ce nouveau  dispositif.
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L'organisateur  qui négligerait  la formalité  déclarative  au motif  qu'il  n'aurait  pu
évaluer  l'ampleur  du public,  ou qu'il  l'aurait  sous-estimée,  pourrait  en revanche  être
sanctionné  si la superficie  du lieu retenu  pour le rassemblement  et/ou  l'importance  de la
campagne  de communication  sont de nature  à faire  présumer  un afflux  de population,

En ce qui concerne  la notion  de risques  pour  la sécurité  des personnes,  l'article  ler
du décret  du 3 mai 2002  précise  qu'il  doit  s'apprécier,  en raison  de l'absence  d'aménagement
du lieu ou en raison  de sa configuration.  Ainsi,  un site non aménagé  sera susceptible  de
présenter  des risques,  notaînment  par les problèî'nes  créés à ses abords,  par l'arrivée  de
nombreux  participants  et l'absence  de dispositifs  destinés à canaliser  cette arrivée.  La
configuration  du site sera également  susceptible  de présenter  des risques,  notamment  en
raison  de sa géographie,  s'il est situé,  par exemple,  aux abords  d'un  lieu  pouvant  présenter  un
danger.

3) - Les conditions  d'application  du nouveau  dispositif

3.1 - Les obligations  des organisateurs

3.1.1  - Le ré5;5ime général

La loi  a posé le principe  d'un  dialogue  entre  les pouvoirs  publics  et les organisateurs
de « rave-parties  ».

Ce dialogue  aboutit  à l'élaboration  d'un  dossier  de déclaration  solide  qu'il  appartient
arix  organisateur  de déposer  en préfecture,  un mois  au plus  tard,  avant  le rassemblement.

Conformément  à l'article  2 du décret  du 3 mai  2002,  les organisateurs  doivent  dans
ce dossier  de déclaration

préciser  la date et la durée  du rassemblement  et le noînbre  prévisible  de participants  ;
présenter  l'autorisation  d'occuper  le lieu  accordée  par le propriétaire  ou le titulaire  du
droit  réel  d'usage  ;
indiquer  les modalités  selon lesquelles  ils ont informé  le maire  de la commune  sur le
territoire  de laquelle  le rassemblement  est prévu  ;
démontrer  qu'ils  sont à même de satisfaire  tout au long du rassemblement  aux
obligations  prescrites  à l'article  3 du décret  du 3 mai  2002 relative  à la sécurité  et la
santé des participants  à la salubrité,  à l'hygiène  et la tranquillité  publiques.

Il incombe  en effet  aux organisateurs  de prévoir  les î'noyens  permettant  de répondre
aux difficultés  créées par les « rave-paîties  » ayant été évoquées  plus haut. Ceux-ci  ne
sauraient  s'en remeti:re  aux seules diligences  des services  de la préfecture.

Les organisateurs  doivent  prendre  contact  avec les représentants  de la police  ou de
la gendarmerie  nationales,  des services  d'incendie  et de secours,  du SAMU,  des associations
de secouristes  afin  de déterminer  avec ceux-ci  les conditions  d'une meilleure  garantie  de la
sécurité  et de la santé des participants.
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Les organisateurs ont à prévoir  la constitution  d'un service d'ordre et d'un dispositif
sanitaire. Ce service d'ordre peut être constitué de bénévoles, de salariés des organisateurs  ou
d'agents d'une société de gardiennage. Pour les rassemblements d'une certaine ampleur,  le
dispositif  sanitaire  devra  comprendre  une  antenne  médicale.

Les organisateurs doivent veiller à ce qrie les services et organismes de secours
puissent  accéder  sans  difficulté  au site.

Il leur revient  d'orgarïiser une alimentation  en eau potable, d'assurer les conditions  d'hygiène
exigées par la présence d'une population  souvent nombreuse, et d'installer  les moyens  de
stockage  des déchets  et de nettoyage  du site.

Les organisateurs doivent  prendre contact avec les services de la DDASS  et les associations
sanitaires et humanitaires qui agissent dans le domaine de la prévention  de la consommation
de produits stupéfiants ou de substances psychoactives, ou de la prise en charge  des
consommateurs  de ces produits  ou  substances.

3.1.2  - L 'engagement  de bonnes  pratiques

Le régime différencié  selon que l'organisateur a ou non signé l'engagement de bonnes
pratiques, qui fait l'objet  des articles 2 et 7 du décret et de mon arrêté du 3 mai 2002, trouve
son  origine  dans les débats parlementaires.

Cet engagement, dont le modèle figure dans mon arrêté du 3 mai 2002, peut être souscrit  à la
préfecture  du lieu du rassemblement ou du doî'nicile des organisateurs. Il n'est signé  que  des
organisateurs  et donne  lieu à remise  d'un  récépissé.

Les organisateurs qui souscrivent l'engagement de bonnes pratiques peuvent,  pour
chacun des rassemblements qu'ils organisent, déposer leur dossier au plus tard quinze  jours
avant le rassemblement. Par ailleurs, un correspondant des services de l'Etat facilitera  leurs
démarches administratives  auprès des services de l'Etat et des collectivités  locales et auprès
des associations.

L'engagement  vaut pour tous les rassemblements organisés par la même personne
physique ou morale, quel que soit le département dans lequel ces rassemblements ont  lieu.
Les organisateurs qu! souhaitent bénéficier de ces dispositions  plus favorables doivent
présenter le récépissé qui leur aura été délivré par la préfecture  auprès de laquelle ils auront
souscrit  leur  engagement.

Intervenant  en matière de police administrative,  cet engagement de bonnes pratiques  ne
saurait être regardé comme une contractiîalisation  des relations  entre les pouvoirs  publics  et
les organisateurs. C'est la raison pour  laquelle il n'est signé  que  des organisateurs.

Par ailleurs, înême si elle doit être encouragée afin de responsabiliser  les
organisateurs de « rave-paîties  », la signature de l'engagement  de bonries pratiques ne saurait
être considérée comme une condition  de l'examen du dossier de déclaration d'une  « rave
party » présenté dans une préfecture. Ce serait, en effet, méconnaître  le principe d'égal accès
au service  public.
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3.2 - Le  rôle  du préfet

Les éléments d'infonnation  fournis par les organisateurs dans le dossier de déclaration
devront vous permettre d'apprécier si les moyens envisagés par ceux-ci sont suffisants  pour
garantir  le bon déroulement  du rassemblement.

Dans l'hypothèse d'une réponse favorable au rassemblement, et conformément  à l'article  4 du
décret du 3 mai 2002, vous remettrez aux  organisateurs  un récépissé.

Dans l'hypothèse contraire, et au plus tard huit  jours avant la date du rassemblement, vous
engagerez la concertation  prévue à l'article  5 du décret du 3 mai 2002, qui vise à déterminer
les mesures supplémentaires  nécessaires au bon déroulement  du rassemblement.

Vous pourrez notamment imposer un renforcement du service d'ordre ou du dispositif
sanitaire. Par ailleurs, vous pourrez être conduit à proposer rin autre lieu ou rin autre local  si
vous considérez notamment que ceux choisis par les organisateurs n'apportent pas  de
garanties suffisantes pour la sécurité ou la santé des participants  ou perturbent  anormalement
la tranquillité  publique.  A cet égard, il serait utile  que soit effectué dans chaque département,
un recensement des terrains susceptibles d'être ritilisés pour ce type de rassemblement,

Il vous appaîtiendra de mobiliser  l'ensemble des services de l'Etat afin de répondre
globalement aux diverses difficultés  créées par ces rassemblements (police et gendarmerie
nationales, DDASS,  SAMU,  service d'incendie  et de secours, équipement). Lorsqu'un  nombre
important  de participants  est prévu, il conviendra, en outre, de mettre en place un dispositif  de
crise réunissant l'ensemble des services concernés par la « rave-party  » et notamment  d'y
associer  le procureur  de la République.

Vous pourrez prendre également l'attache des diverses associations concernées par ces
rassemblements : associations de secouristes, associations sanitaires et humanitaires.

Les problèmes de sécurité liés à la configuration  du site ou du local, à l'accès  des
services de sécurité ou de secours, à la concentration de personnes sur un  lieu,  à
l'augmentation  de la circulation  routière, ainsi que les questions. sanitaires et d'hygiène,
notamment  le stockage et l'évacuation  des détritus, dewont  faire l'objet d'un examen  attentif
de vos services.

Vous saisirez la commission  de sécurité compétente lorsque le rassemblement doit se tenir
dans un lieu relevant de la réglementation  sur les établissements recevant du public.

Vous porterez également une attention  paîticulière  aux mesures permettant
d'atténuer les dégradations résultant de ces rassemblements et qui pourraient faire l'objet  de
demandes de dédoî'nmagement. A cet égard, vous vérifierez  si les organisateurs ont conclu un
contrat  d'assurance couvrant  le rassemblement.

Si le rassemblement est susceptible de troubler  gravement l'ordre public  ou si les
prescriptions  que voris avez fixées aux organisateurs pour garantir le bon déroulement  du
rassemblement sont insuffisamment  satisfaites, VOLIS pourrez interdire  le rassemblement  après
mise en demeure des organisateurs, confomïéî'nent  aux dispositions de l'article 5 du nouvel
article  23-I  de la LOPS.
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Dans cette hypothèse, la conceîtation  au cours de laquelle vous avez  invité
l'organisateur  à adapter  ses înesures initiales  tiendra  lieu  de procédure  contradictoire.

Votre refus pourra être formalisé par un arrêté OLl un courrier  adressé aux
organisateurs.  Ce document,  qui rappellera  les textes applicables,  devra faire référence  aux
différentes  étapes de la procédure d'examen du dossier.  Vous y mentionnerez  vos
observations  et celles des services compétents.  Un soin particulier  devra être apporté à la
rédaction  des motifs  du re:[us.

Vous  informerez  le procureur  de la République  des dates et lieux  du rassemblement
et des décisions  que vous aurez arrêtées, en veillant  à ce que l'information  délivrée  permette
une réelle coordination  des actions de police  administrative  et de police  judiciaire,

3.3 - Le rôle du correspondant  de la préfecture

Il  devra  faciliter  les démarches  des organisateurs  auprès  des diverses
administrations  de l'IÉtat et des collectivités  locales, ainsi qu'auprès des associations
sanitaires,  humanitaires  ou de secouristes.  Il participera  notamment  à la recherche  éventuelle
d'un  terrain  ou  d'un  lieu  plus approprié  au rassemblement.

Son intervention  ne doit pas, cependant, dispenser  les organisateurs  de procéder
eux-mêmes  à ces démarches.

Le correspondant  que vous désignerez pourra appartenir  à l'un des services
déconcentrés  de l'État. Votre  choix  dewa, toutefois,  tenir  compte du caractère  prioritaire  des
questions  d'ordre  public  et de sécurité  posées  par  les « rave-parties  ».

3.4 - Les relations  avec le maire

Confon'nément  aux dispositions  des articles  2 et 6 du décret du 3 mai 2002, le maire
est informé  du  rassemblement  par  vous-même  et les organisateurs.

Le législateur  a souhaité  que la décision  d'autoriser  OLl de refuser  le rassemblement
vous incombe.  Le nouvel  article  23-1 de la LOPS a créé une police spéciale qu'il  vous  a
confiée.

Cependarit,  vous veillerez  à ce que le maire soit régulièrement  et précisément
informé  du suivi  du dossier  et des mesures  que  vous  aurez  arrêtées.

3.5 - La procédure  de saisie et les dispositions  pénales.

En application  du nouvel  article  23-I de la LOPS,  la tenue d'un rassemblement  sans
déclaration  préalable  OLl, malgré  une interdiction,  expose les organisateurs  à une sanction
pénale (contravention  de 5ème classe et peines complémentaires  de travail  d'intérêt  général,
de confiscation  du  matériel,  et de suspension  du permis  de conduire).
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Par ailleurs,  en vertu  de la înême disposition  législative,  les officiers  de police
judiciaire  ou, sous leur  responsabilité,  les agents de police  judiciaire,  peuvent  procéder  à une
saisie  administrative  provisoire  des matériels  utilisés,  notamment  les appareils  de
sonorisation.

L'aîticle  23-1 précise  que cette saisie s'effectue  pour  une durée maxiî'nale  de six
mois,  en vue de sa confiscation  par le tribunal.  En conséquence,  cette saisie est réalisée  à tite
provisoire,  le tribunal  pouvant  prononcer  la saisie  à titre  définitif  sous réserve  de l'application
des règles  concernant  l'appel.  Compte  tenu de ce délai  de six mois, il est souhaitable,  en
pratique,  que des procédures  diligentées  soient  transmises  dans les meilleurs  délais au
procureur  de la République,  afin de lui permettre  d'apprécier  les suites à donner  à la
procédure  et, éventuellement,  de saisir  le tribunal.

La constatation  de l'infraction  d'organisation  d'un  rassemblement  sans autorisation  ou, malgré
une interdiction,  est faite  sans préjudice  de celles  d'autres  infractions  pénales  qui pourront
d'ailleurs  être  constatées  lors  de « rave-parties  » non  interdites  mais  connaissant  des
débordements  (trafics  de stupéfiants,  dégradations  de biens,  bruits  excessifs,  etc. ). Sur ce
point,  vous  vous reporterez  à ma circulaire  du 29 décembre  1998 qui  énumère  les différentes
infractions  pénales  pouvant  être incriminées  à l'occasion  des « rave-parties  ».

Il vous est demandé  de porter  une attention  particulière,  en relation  avec  le
procureur  de la République,  aux trafics  de stupéfiants  et de substances  psychoactives  qui
sévissent  souvent  lors des « rave-parties  ».  Vous veillerez  également  à organiser  des
contrôles  routiers  en vue  de faire  constater  les infractions  de conduite  en état alcoolique.

3-6 - La constatation  des infractions

Il est rappelé  que la mission  de police  judiciaire  est exercée  par les officiers  de
police  judiciaire  sous la direction  du procureur  de la République.

Les équipes  de police  judiciaire  mises  en place  pour  les opérations  de constatations,
de recueil  d'indices  et d'identification  d'auteurs  d'infractions  veilleront  à informer
immédiatement  l'autorité  judiciaire  des infractions  commises  et des interpellations  effectuées.

Le procureur  de la République  pourra  procéder  à des réquisition  écrites  de contrôle
d'identité.  Dans l'hypothèse  d'urie « rave-party  » d'une certaine  ampleur,  le procureur  de la
République  pourra  participer  aux opérations  de contrôle  et veiller  à la direction  du dispositif
judiciaire.

Vous serez informé  des procédures  judiciaires  diligentées  et des suites qui leur
auront  été réservées  (déférements,  condamnations,  dates de délibérés,...),  celles-ci  porivant
avoir  des conséquences  sur l'ordre  public.

Vous  voudrez  bien  me rendre  compte  des difficultés  éventuelles  rencontrées  dans
l'application  de ce nouveau  dispositif.
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DOCUMENT 4

Assemblée nationale - Questions au gouvernement -  J.O du 18/12/02
RAVE  PARTIES
Dante[Prevosl,  Députédel'nle  et Vilaine

Dans la nuit du 7 au 8 décembre, une rave party a rassemb]é plus de 25 000 persomes à
Mgcil]e-Raoul en Jlle-et-Vilaine sur des terrains privés réquisitionnés par ies autoriti  de l'Etat
confomiément au décret du 3 mai 2002 pris en app)ication de la loi du 15 novembre 2001
relative à la sécurité quotidienne, Lûin de se cantonner à cette quinzaine d'hectares
réquisitionnés, Ies « raveurs » cn ont investi dix fois plus,

V ôuS aVeZ pu le constater hier, Monsieur te ministre de l'intérieurs  celte zone esT désormais
incultivable et impropre à l'élevage. On comprend le désarroi des pmpriétaires  et de toute  ]a
population,  qui  asubi  toutes  sortes  de nuisances,

Que cornptez-vous faire. poui que les riverains soient justemem indemnisés ? Comment le
Gouvernement entend-i] encadrer pIus strictement ce type de rassemblement ?

NJcolas Sarkozy, Ministre de l'imérieur, de la sécttritè intérieure et des libertés  locaïes

Les rassemb'lements musicaux de jeunes sont une réalité positive, qui a existé à toutes les
époques, Mais elle ne doit pas ëtre pratiquée au détriment des autres, notamment deS
agriculteurs, qui ont le droit d)être respecté,s,

J'ûi pu mesurer combien la ruralité avait été choquée par ce qui s'est passé.' Il est inuti]e de
înettre en avant, parfois avec compïaisance, ïe souci qu'ont ?es jeunes de 1'environnement, pour
accepter que.25 000 d5entre eux se rassemblent sans s'en soucier aucunement. J'ajoute que,
autant ]es rave parties sont une réa!ité positive, autant elles ne doivent pas se transrormer en
drogue pÔrties, avec un commerce pratiqué au vu et au su de tous.

Enl'occurrence, la ville dc Rennes a organisé un festival qui n'a posé aucun problème. Mais
chaque année, en marge de ce festival, une rave party est également organisée. Mme la préfete a
dû réquisitionner un terrain, avec mon accord, et je l'assurne pleinement, pour éviter que ne se
dému]enttrois olî quatîe rave parties i[Iégales dans n'importe quelles conditiorïs et avec des
co,nséquences sanitaire-s bien pires, Réquisition signi[ie que tout le monde sera iridemnisé par
I"Etat. Mais j'ai bien ]'intention que nOuS nôuS retournions contre les organisateurs
irresponsables. Il n'y a aucune raison que le contribuable paye pour des gens qui n'ont tenu
aucun  de leurs engagements,

Jeréunis débutjanvier les organisateurs derave  parties pour que nous trouvions des tenairis
apparîenant à l'Etat  afin de rendre pïus stable l'organisation  de ces rassemblements.

le Gouvernement n'a pas l'intention de se couperde lajeunesse, mais pas non plus d'accepter
l'inacceptabïe, tîotamment pour nos compatriotes mrûux.
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Adresse de l'artlcle https://www.Iagazûtkedûscommunes.com/4B441/la-reglementatIûn-des-rave-partkis-flche-pratlque/

La réglementation  des  rave  parties  -  Fiche  pratique
Anne Le Mou(illic l Dosslers juridiques I Flclies de droit pratiq(ie l Publlé le 11/06/2007 l Mis à jotir  le 28/10/2019

L'organisation  et l'encadrement  des rave parties  relèvent  d'une poIice spéciale  confiée  au préfet.

L'article 53 de la loi du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne, qul complète celle du 21 janvier
1995, réglerriente les rave parties. Le décret du 3 mai 2002 et un arrêté du même jour  précisent  les
caractéristiques  de ces rassemblements  et leurs  conditions  d'organisation.

Quelle  est  la  définition  des  rave  parties  ?

Les rave parties sont des rassemblements exclusigement festifs à caractère mus!cal,  organlsés  par  des personnes
privées  dans des espaces  qui ne sûnt pas, au préalable,  aménagés  à cette  fin.

Pou'r que les dispositions légales s'appliquent, plusieurs caracjéristiques doivent être réunies. Les rave parties
doivent tout d'abord donner lieu à une diffusion de musique ampliriée. L'effectif prévislble  des personnes
présentes sur le lieu du rasèemblement doit dépasser 500. L'annonce du rassemblement doit être effectuée  par
voie de presse,  d'affichage,  par la diffusion  de tracts  ou par tout  moyen  de communication  üu de
télécommunication.  Enfin,  le rassemblemerit  doit  être ...

REFERENCES

Loi no 2001-1062  du 15 novembre  2001 relativeà  la sécurité  quotidienne.
Lol no 95-73  du 21 janvier 1995  d'orientatiûn  et de programmation  relative  à la sécurité.
Décret no 2006-334 du 21 mars 2006 modifiant le décret no 2002-887  du 3 mai 2002 pris pour

I"application de l'article 23-1 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 et relatif à certains rassemblements
festifs  à caractère  musical.

Décret no 2002-887 du 3 mai 20C12 pris pour l'application de l'article 23-1 de la loi no 95-73  du 21
janvier  1995  et relatif à certains rassemblements  festifs  à caractère  musical.

Arrêté du 3 mai 2002 fixant les conditioris de souscription de l'engagement de bonnes  pratiques  relatif
aux rassemblements exclusivement festifs à caractère musical avec diffusion  de musique  amplifiée.
Circulaire NOR/INT/D/0200158/C du ministère de l'Intérleur daté du 24 juillet  2002 sur les dispositions
de la loi sur la sécurité quotidienne relative aux « rave parties » et sur les dispositions réglementalres
d 'application.
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Arrêté du 3 mai 2002 fixant les conditions  de souscription  de l'engagement  de bonnes
pratiques relatÏf aux rassemblements exclusivement  festifs à caractère musical  avec

diffusion de musique amplifiée, prévu à l'article R. 2'11-8 du code de la sécurité intérieure
0 Dernrère mse  à jourdes  donm:.es de ce lede  : 08 mal 2002
NOR : INTD0200243A

Version  en  vigueur  au 30 septembre  2021

Le ministre  de l'intérieur

Vu le décret no 2002-88'> du 3 mai 2002 pris pour l'application de l'article 23-'1 de la loi no 95-73 du 21 janvier1995 et relatif à certains rassemblernènts festifs à caractère musical,  notamment son  article  7 aVu les avis du ministre de la défense, de la ministre de la culture et de la communication et du 'ministre déléguéà la santé,
Arrête  :

Article  1

L'engagement de bonnes pratiques mentionné à l'article 7 du décret du 3 mai 2002  susvisé  est  ainsi  défini  :«« Je soussigné..., ci-apÈès désigné 'Torganisateur, désireux d'organiqer, dans le respect des lois et règlements,  desrassemblements exclusivement festifs à caractère musical, avec diffusiori de musique ampllfiée, et afin de garantir  lebon déroulement  de ces rassemblements,  souscris  aux  erigagements  süivànts  :
« Art. '1 ër. - L'o?ganisateur prend l'engagemem d'avertir, pour chacun de ses projets de rassembiement festif à caractèremusical, avec diffusion de musique amplifiée, dès que possible  et au plus  tard quinze  jours  avant  la date  duraqsemblement, 1'aÜtorit6 pré'fectpràle et le maire de la (des) commune(s) sur le territoire de laquelle ;desqLie1les)  doit  setenir ce rassemblement. Le préfet désigne un correspondant chargé de faclliter à l'organisateur  les démarches  àentreprendre et la mise en oeuvre des mesu7es  à prendre.
« A l'occàsion de chacun des rassemblements, l'orgar'iisateui remet au préfet un dossier comprenant les  élémentssuivants  :
«« - le nom et l'adresse de l'organisateur, qu'il s'aglsse d'une  persorine  physique  ou d'une  personne  morale  ;« - le nombre  prévisible  de participants  ;
«< - les date  et lieu du rassemblement  ;
« - l'autorisation d'occuper le terrain ou le local où est prévu le rassemblement, donnée par le propriétaire ou le titulaired'un drolt  réel d'usage  ;
« - un descriptif des mesures envisagées pour garantir la sécurité, la salubrité, la tranquillité et l'hygiène  publiques,notamment  un descriptif  du servlce  d'or:lre  et du dispositif  sanltaire  éventuelleme('it  prevus  ;
« - un descriptif des mesures envisagées par les organisateurs pour se conformer, le cas échéant, à la réglementationrelative  à la sécurité  dans  les établissements  recevant  du public  ;
« - une attestàtion  d'assurance  de responsabilité  civile  ;
« - une attestation certifiant qu'une déclaration sera faite auprès de la SACEM et, le cas échéant, auprès des servicesfiscaux  et des  organismes  sociaux.
« Art. 2. - L'organisateur prend l'engagement de veiller au bon déroulement du rassemblement, notamrnent à la sécuritédes participants  et des tiers.
<« Le corÉespondant dé la préfecture facilite les démarches nécessaires auprès des services publics, des  organismes  etdes associations  concernés  par  le rassemblement.
« Art. 3. - Le correspondant de la préfecture facilite les démarches nécessaires  aupnès  des services  de la policenationale  ou de la gendarmerie  nationale  territorialement  compétents.
«( L'organisateur informe sans délai les services de la pûlice  nationale ou de la gendarmerie  nationale  de touiévénement  ou incident  de nature  à troubler  l'ordre  public.
(« Art. 4. - L'organisateur prend l'engagement de respecter la réglementation  relative  à la sécurité  dans  lesétablissements  recevant  du public.
« Le correspondant de la préfecture facilite les démarches de l'organisateur auprès  des services  de secours  etd'incendie,  aux fins notamment de déterminer les mesures  que celui-ci  doit  prendre  pour  permettre,  en toutecirconstance,  l'accès  et l'intervention  de ces serviœs  sur  le lieu du rassemblement.
« Le correspondant de la préfecture facilite les démarches de l'organisateur auprès des commissions  de sécuriiécompétentes.

« Art. 5. - Le correspondant de la préfecture facilite les démarches de l'organisateur auprès des autorités sanitaires,  desorganismes ou des associations pouvant prodiguer des conseils de santé et diffuser des messages de prévention  ou deréduction  des risques.
« L'organisateur informe ceux-ci de la da(e et du lieu prévus du rassemblement. Il facilite  leurs interventions  dBprévention  et de soins  relatives  notamment à l'assistance  immédiate  aux victimes  d'accidents.
(( Art. 6. - L'organisaieur prend l'engagement de veiller à ce que la diffusion de la musique n'engendre pas de nuisances
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Anêté  du 3 mai 2002  fixant  les condi!.ions  de souscription  de l'eng... ht1ps://www.1cgifraiîce.gouv.fr/1oda/id,'JORFTEXT0000002308367

Ôono?esex-cessivÔé'pour'Ie*oIéinage, '
«< Art. 7. - L'ûrganlsateur prend l'engagement de développer sur le lieu du rassemblement des actions de préventlon  etde sensibillsatlon aux rlsques liés à la consommatlori abusive d'alcool ou à l'usage de produits astupéfiants ou demédicarnents  psychoac(ifs.

(( Art. 8. - L'organisateur prend l'engagement, à l'occaslon du rassemblement, de s'associer aux initiatives prlses  par  lesautorités départementales resporisables de la sécurlté  routlère.
(( A cet effet, le correspondent de la préfecture facilite les démarches de )'organisateur auprès de ces autorités.
<« Art. 9. - L'organisateur prend toute mesure de nature à assurer [e nettoyage et la remise en état des lieux à l'issue  durassemblement.  »>

Article  2

Le préfet, dans chaque département, et, à Paris, le préfet de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, del'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République  française.

Fait à Paris, le 3 mai 2002.

[)aniel Vaillant
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17j5t5.5 DOCUMENT  7 htil'i://ivww.polynesic-francaisc.pref.Bouv.fr/Iayoui/sct/)irint/I)cmai'c...

Les services  de  l'Etat
en Polynesïe  française

Sécudlé  - Police

Ma nifestatlons

Autorisaliûn  vidéûprolection

Permls  CITES

Opéraiion  trant)ulllltè  vacances

Pré-plainta  en liqne

tlkîl  ë É4n1W i hûr*rnlri

Déclaration  des  manifestations

Déflmtlon

La manifostalion  ûsl unë  réunlon  ûrganlsée  sur la voiû  publlque  dans le but
d'exprimer  une conviction  collective.  On parle alors de manifestatlon  à caractère
revend}callf,  à 1a différenœ  des manifeskallons sporkives ou à caractère festl(, qui
n'expriment  nl opinloÔ ÔI revendicalion.  Elle peul demeurer'fixe  (rassemblemenl)  ou se
déplacér  en cortègù.

Manlfûstatlon  : groupe de peïsûnnes  utilisanl la voie publique pour exprimer  une
volonté collective. Si ellei est mûbile c'est un corl%e,  sl elle est Imrnoblle c'est unra5semb1emen1. Les manifestations  sont régies par les 77art1c1es L. ;)H-1  à L. 211-14du code  de la sécurité  intérieure.

Attroupement  : en Vertu de l'r?artlcle  431-3 du ôôdé Êénal It C:lnSkr[ue unatlroupemenl  tou! rassemblemenl  de personnes  sur la voie publique  ou dan's un lieu
publrc  suscep[)ble  de koubler  l'ordre  publlc ++. En sol, le rasssmblsmenl  n'a rlen d'illiclle.
Il ne le devleni  et est donc qualifié  daattroupement  qu'en cas de menace  à l'ordre public.

Modolités

Pratiques  de  la déclaration  préalable

L'r?artlcle  L, 2'H-1 du cûdp  dp la sécurlté  intérieure  soumel  à l'ûbligation  daunei
dèclaralion  préalab1e, (( tous cortèges, dWhâs el rassemblemenls  de perwnnes,  e[,
d'une  façon géruhrale,'toutes  manïfesfalions  sur la vore publrque. l).

La déclsration  préalable  estfaite  au haut<ommissaire,  iepréserilanl  de laEla1 dans les
vllles où est InsUIuée une police d'E:tal (Papeele  et Pirae). [)ans  les autres  cag (zone
gendarmerle  nalionale),  la déclarstion  doit ètre faite à la makle de la commune  ou aux
malries des différentes  communes  sur le terriloire  dssquelles  la manifestatlon  dolt
avolr  lleu ; celle-ci  la )ransmel  au représen(ant  de laEta} pour in(ûrmation.

La déclaration  doit  avüir  lieu trols  lours  franr.s  au molns  et 15 jours  francs  au
plus,  avant  la date  de la msnlfestatlon.

Elle fai) connaître  les noms,  prénoms  et domiciles  des organlsateurs  et est
slgnée  par  trols  d'enîre  eiux Juslifianl  qu'lls Jouissen!  de leurs drolts dvils  sk
politiques  et fa1sant é1ect1on de domlcile  en Polynésie  française.
Elle !ndlque Impéïalivement  les motlfs  de la manifestation,  le Ileu,  la date, l'heure
de début  et de fin du rassemblement,  la partic1patiûn  prévlslble  ainsi  que  et
l'ltinéralre  pro%té.

Elle componera  également  les coordonûas  précises  de laorganisateur, permeltant  de
le jolndïe  à touk momenl.  et du groupement,  parti, assûciatlûn  ou syndlcat
éventuellemenl  à l'orlglne  de 1'évé'nement  ûu s'y associanl.

Elle précisera si celle<l  s'accompagne  d'une demande  d'audisnce  auprès  d'une ou
plusieurs  autorités.

Ce délai ainsi que les InTormations collectéea  doivenl  permekke aux autoiités  chargées
du mainllen de l'ordre dbrganlser  la maniTestalion ei éventuellemenl  demandeï  unchangement  ds parcours.

Réglme  de  la déclaration  préalable

En applicakion des ar)icles L. 211-1 à L. 211-14 du cme  ds sécurité inlérieure.  Ies
corl%es,  défilés, rassemblements  de personnes et louke manlfestation  sur la voiepubliqus  sont soumis à l'obllgation  d'une  dét.laratlon  prèalable  aupràs du haut-
commissadat  de la Républlque  en Polyriésle  Tïançaise.

Les otganisaleuïs  déclarent  dispûser  de moyens propres à assurer le caractère
pacifique  de cetle maniTestatlon  el s'engagenl  à prendre toutes les dispositiùns  pour en
assurer  le bon déroulemenl  jusquaà complète  disperslon.

Ils reconnaissenl  la nécessiké de cûncilier  l'exeïclce  du drûil de manifester  avec le
respect des aulres liberlés publiques  el s'engagent.  en conséquence.  à limlter les
nuisânCes  (lt ptéludices  que pounaient  SUblr nvsrains  el prOlessionnels  du fail dl- CeltemaniTeslalion.
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Ils de,Olaren, avoir pr'is conna,lssBnce d24ligl;j/qaçIyHye.goelsnereqie,h;ir;7;apias,çllc.1'ipiaa%Içouv.fr/layotii/sct/1irin(/Demarc...
déliclutusû  à uns manffeslatlon  ou une réunion publique oti à un gllroupomenl.

8anctions  pour  les  organisateurs

En appfication  de l'arlicle 431-9 du coda péïial. constitue le délit de manifeslatiûn  illlcite,
punl dg six mols d'emprlsünnemenl  el de 75C1ü euros d'amende,  le falt :

1. daavok organisé  sur la vole publique une manlfestation  naayanf pas laik l'objel  d'une
déclaralion  préalable  dans les conditions  fixées par la lol ;
2. d'avoir  organisé  sur la voie publique une manffestallon  ayanl  élé Inteïdite dans les
conditlons  fixées par la loi ;
3. d'aVolr élabll une déclaration  incomplèle  ûu inexacle,  de nalure à lromper  sur
laobjel ou les condilions  de la manifestalion  proletée.

Sanctions  pour  les  participants

En appllcalion  de laarkicle R 645-14  du code pénal, es( punl de l'amende  prévue pour
les contrevenants  de la cinquième  classe le fait pour une psrsonne,  au sein ou aux
abords  tmmédiats  d'une mtinifestalion  sur la voie publique,  de disslmu1er volonlalrement
son vlsage efiii de pas être Identifiée dans des circonstances  faisanl cralndre des
atlelnles  à l'ordre  public.

Formulaîre  de  décIarafion  de  manîfesfation

Télécharqer  le formu1alre  ci-dessûus

> ïélécharger  Ig fûrmulaire  de déclaration  de manifestation  sur la vüle publique,
en cliquant Ici - format : PDF E3 j8 - 0,23 M5

> ANNEXE  à la déclaraUon  de manlfestatlon  sur  la vole publlque  - format  : P[)F
E3ffl  -û.13Mb

Le lormu1alre rempli est à remetlre

au cablnet  du hau!-commisssire  de la République  en Polynésle  française  -  bureau
ii sklJrM  InMieure  81 reWiOn  in18maf10na1e )) (ZOne pOllCe Papeele. PiïâCl) à
laadresse sulvanle  :

B.P. 115 -  98713 Papeete

par fax au 40.4Ci.80.29

par mall: r!cab-pçIqseci.irite@poIvnesie-Trancalse.pref.gouv.fr

ou au malre (zone gendarmerie)  elul se charge  de faire spposer  le tampon valanl
récépissé  sk prouvant  ainsi  que le documenl  a été réceptionru:.  Ce documenl  revêtu
du cachet  est alors rendu à rorgarilsaieur.

Formulalre  de déçleratlon  en liqne  (Papeete  I Plrae)

Cllquez  Ici : [)éclaration  préalable  de manffeslalion  sur la vole publiaue (PqpBtj

L'autorité  qul reçoit la dt%laratlon  en déliwe  immédiatement  un récépissé.  Ce récéplssé
ne vaut  pas aulorlsatiçn.  La déclaratlûn  de manRestalion  esl un r%lme  d'accord taclfe.La manifeslation  est alors présumée  autorisée. Si l'aulorité Investie des pouvolrs de
pollce estinie  que la maniiesta(iori  proje!ée esl de nalure à lroubler  l'ordïe public, elle
lainterdil par un eirràM qu'elle  notifie  aux slgna(aires  ds la déclaration.

Déclaration  des  manifestations  sportives,  récréatives  ou
culturelles

ïûute  manifeslg)ion  sportive, récréative  ou cullurelle doit faïre l'oJjet d'une déclarationauprès  de la commune  d'accuell  de l'événemenk.

Dûcuments  télécharqeables:

> Até portant  apprûbatlon  aux Dispositifs  prévlslonnel  de secours  à personne  (DPS)  -
fûrmat : PDF E3 8 - 0,15 vb

> Référentlül  - Dlspûsltlfs  prévlslonnel  de secours  à personne  (DPS) - format  : PüF
Eiffl-û.63"

> Demande d'autorisatlon de manffestatlon - farmat : P€F B  g0 - 0,03 Mb
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Ai'ticlc  L2]1 - I - CO(lC &'  la sécurité  intérieui'c  - Légilaraîïce https://wwîv.Iegifrünce.gouv.[r/codes,Iarticlelc/LEGlARI-IOO0025...

DOCUMENT  8
MJI
RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté

Égttïité

Frttternité

Légifrance
Le service  )iiiblic  de l;l diffusion  du dioit

Code  de la sécurité  intérieure

Article  L211-'1

Version  en vigueur  depuis  le O1 mai  20a12

Partie  législative  (Artides  Lffl-al  à L898-"1)
LIVRE  ll : ORDRE  ET SÉCURITÉ  PUBLICS  (Articles  L2a11-1 à L288-2)
TITRE  ler : ORDRE  PUBLIC  (Articles  L211-1  à L214-4)
C5apitre ler : Prévention des atteintes à l'ordre public  lors de manifeétations  et de rassemblements

iAertcitciolens L211-1 à L2a1"1-16)d : Manifestatiûns  sur  la voie  publique  (Articles  L211-1 à L211-4)

Article L211'a1 Version  en vigueur  depuis  le  Ol mai  20'12

Sontsoum0is  a( l'obl0igat0ion çl'une  de0clarat0iori Créé par Ordonnance no2012-35'1 du "12 mars 2012 - Annexç, v.init.
préalab,le tous cortèges, défilés et rassemblements de personnes, et, d'une façon gènérale,  toutes mar;ifesi,tations  sur lavoie pùblique.
Toutefois, sont dispensées  de cette déclaration les sorties sur la voie publlque  conformes  aux usages  locaux.Les réunions  publiques  sor;t  régies  par les dispositions  de l'article  6 de la loi du 30 juin 1881.

Atticle  6 - Loi  du 30 juin  1881 sur la liLierté de réunion. - Légitrance

ŒJI
RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

;5
Pirtternité

Légifrance
Le servicü  public  de la dilliiüiori  du  dioll

https://www.lcgifi'ance.gouv.fî'/loda/article3c/LEGIARTI00000633...

Loi du 30 juin  1881 sur la liberté  de réunion.

Version en vigueur  depuis  le 30 juin  188'1

Article  6 Versïon en vigueur  depuis le 30 juïn  1881

Les réunions ne peuvent être tenues surla voie Créé par Loi 1881-06-30  bulletin des lois  "l 2e s., B. 644, n" 10927publique  ; elles ne peuvent  se prolonger  au-delà  de
onze heures du soir ; cependant, dans les localités où la fermeture des établissements publics  a lieu plus tard, ellespourront  se prolonger  jusqu'à  l'heure  fixée pour la fermeture  de ces établissements.
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Ai'ticle  431-3 - Code pénal - LégiJarancc https://www.Iegifraiîce.gotiv.fr/codcs/arliclc lc/LEGIAJff1000020...
DOCUMENT  9

Œ!J
RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Legifrance
public  de la diitusion  du dio(l

Liheïté

Égalité

Fraterï»ité

Code  pénal

Article  431-3

Version  en vigueur  du 07 août  2009  au O1 mai  2012

Partie  législative  (Articles  Il1-al  à 727-3)
Livre  IV : Des  crimes  et délits  contre  la nation,  l'Etat  et la paix  publique  (Articles  410-1 à 450-5)Ti€re Ill : Des  atteintes  à l'autorité  de l'Etat  (Articles  43'1-'1 à 436-5)
Chapitre  ler : Des atteintes  à la paix  publique  (Articles  431-j  à 431-28)
Section  2 : De )a participation  délictueu:se  à un attroupement  (Articles  431-3  à 431-8)

Article 431-3 Version  en vigueur  du 07 août  2009 au O"I mai  2Û"12
Constitue un attroupement tout rassemblement de personnes sur laModifié par LOl no2C109-971 du 3 août 2009 - art. 5v6ie publique  ou dans  un lieu public  susceptible  de troubler  l'ordre
public.

Un attroupement peut être dissipé par la force publique après deux' sômmationô de se disperôer demeurées sans effet,adressées par le préfet, le sous-préfet, le maire ou l'un de ses adjoints, tout officier de pollcé judiciaire responsable  de lasécurité publique, ou tout autre officier  de police  judiciaire,  porteurs  des insignes  de leurfonction.

Il est procédé à ces sommations suivant aes modalités propres à informer les personnes participant à l'attroupement  del'obligation  de se disperser  sans  délai.

Toutefois, les représentants de la force pub1iq4e appelés en vue de dissiper un attroupement peuvent faire directementusage de la force si des violences ou voies de fait sont exercées contre eux ou s'ils ne p'euvent défendre aütrement  leterrain qu'ils occupent.

Lss modalités d'application des alinéas précédents sont précisées  par décret en Conseil  d'Etat,  qui détermineégalement les insignes que doivent porter les personnes mentionnées au deuxième alinéa et les conditions d'usage  desarmes à feu pour le maintien  de l'ordre  public.
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DOCUMENT  10

(« LA TEUF  DES  PIEDS  NUS  »

(extraits  du dossier  général  + 1 plan)

1,  ORGANISATlONGÉNÉRALEDELAMANIFESTATl0N:

Dénomination  : « association  MIRIANI  >)

Adresse  : Vallée  de Maronui

Manifestation  : « La teuf  des pieds  nus », les 3[) et 31 décembre  2021
Rassemblement  gratuit  pour  diffusion  de musique  amplifiée.

Annonce  du rassemblement  : déjà  diffusé  sur  Internet  (réseaux  sociaux).

Effectif  prévisible  : 300  personnes  pour  le public  et 30 personnes  pour  le personnel.

Autorisation  du propriétaire  du terrain  : déjà envoyée au Haut-Commissariat  en Polynésie
française.

Equipements  :

- 1 scène  non  accessible  de 20m  sur  30m  ;

- 1 chapiteau  « restauration  rapide  et buvette  ») de 40m  sur lOm,  d'une  capacité
d'accueil  de 300  personnes  (type  CTS -  3ème catégorie)

- 1 groupe  électrogène  de secours.

2, SÉCURITÉ  :

Stationnement  : parking  sur  terrain  privé

Accessibilité  : Accès  des secours  par  la route  principale.

Service de sécurité  de la manifestation  : bénévoles de la rave  (10 personnes)  avec  2 chiens.
Poste  de secours  : 1 secouriste  de l'association  CSP 987.
Toilettes  publiques  :2  WC chimiques.

Eau potable  : branchement  spécial  sur  réseau  privé.

Prévention  alcool et produits  stupéfiants  : distribution  de plaquettes  d"information  et
d"alcotests  sur le parking.
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